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D’une part, convaincu que l’ALENA porte 
un préjudice important à l’économie de son 

pays, le nouveau président des États-Unis exige sa renégo-
ciation en profondeur. Pas une semaine ne 
se passe donc sans qu’on s’interroge ici sur 
les conséquences d’une telle renégociation 
pour l’économie canadienne.

De l’autre, à peine quelques jours avant 
l’élection de ce président plutôt hostile au 
libre échange commercial, le Canada signait 
en compagnie de partenaires européens 
l’AECG après que certaines de ses disposi-
tions aient dû être modifiées in extremis 
en raison  de l’opposition du parlement de 
Wallonie dont les élus, à l’instar de millions 
de citoyens européens, jugeaient qu’elles 
étaient fortement préjudiciables au bien 
commun.

Pourtant le discours officiel, tenu notamment par les gouver-
nements et  la grande entreprise, soutient que le libre échan-
ge commercial constitue une assise incontournable à la crois-
sance économique. Mais quelle croissance et pour qui? 

 éditorial

Libre commerce et environnement

Loin de faire bon ménage !

Au cours des derniers mois, deux accords de libre échange commercial, l’ALENA  (Canada/États-Unis/
Mexique) et l’AECG (Canada-Europe) ont occupé une place importante dans l’actualité. 

JEaN-ClaUdE laNdrY

pRéSident du COnSeiL 
d’adminiStRatiOn du CS3R

Alors que certains tracent un bilan des plus positifs des retom-
bées de ce type d’accord, d’autres y relèvent sur de nombreux 
plans des reculs aux conséquences dramatiques.

On mentionne, entre autres, l’autorisation accordée aux entreprises 
multinationales de réclamer aux gouvernements des pays signatai-
res des dédommagements importants pour perte de profits antici-

pés du fait de l’adoption de politiques et règle-
ments visant à promouvoir le bien commun. 
C’est forte d’une telle autorisation que l’entre-
prise TransCanada Pipeline annonçait en janvier 
2016 qu’elle s’apprêtait, en vertu de l’ALENA,  à 
réclamer 15 milliards de dollars à l’État fédéral 
américain pour perte de profits anticipés suite à 
la décision du Président Obama de ne pas auto-
riser le projet d’oléoduc KeyStone XL. 

Autre objet de reproche: leur négociation der-
rière des portes clauses, à l’abri du regard des 
citoyens et sans que les élus soient véritable-
ment tenus informés des dispositions faisant 
l’objet de pourparlers alors que les milieux 
d’affaires sont régulièrement tenus au fait des 

éléments de discussion tout au long du processus de négocia-
tion. Sans oublier l’impact de ces traités sur la délocalisation des 
emplois et la pression à la baisse exercée sur les conditions de 
travail et de salaire de la main-d’œuvre concernée pour favoriser 
une offre de biens produits au plus bas coût possible. 

De toute évidence la lutte 
au changement climatique, 

lutte mondiale et prioritaire 
s’il en est une, puisqu’il y 

va de l’avenir de la planète, 
ne pourra faire l’économie 

d’un bilan rigoureux de 
l’impact environnemental 

du commerce mondial.  
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Et que dire de l’impact des traités de libre échange sur les chan-
gements climatiques. L’augmentation du flux de marchandises 
transportées que ces traités entraînent s’accompagne d’une 
hausse  des émissions de gaz à effet de serre, le transport mon-
dial de marchandises (maritime et aérien)  générant, à lui seul,  
plus de 5 % de ces émissions. Ce taux ne peut que s’accroître 
avec la multiplication des traités de libre-échange alors que le 
développement du commerce de proximité irait dans le sens 
contraire.

De toute évidence la lutte au changement climatique, lutte 
mondiale et prioritaire s’il en est une, puisqu’il y va de l’ave-

nir de la planète, ne pourra faire l’économie d’un bilan rigoureux de 
l’impact environnemental du commerce mondial.  Pourtant l’accord 
conclu au terme de la conférence mondiale sur le climat, COP 21, 
tenue en décembre 2015 n’en fait pas mention. «  Même sur une 
planète morte, le commerce international devra se poursuivre sans 
entraves » titrait  pertinemment le média indépendant Basta! (bas-
tamag.net). 

Il appartient donc aux citoyens et aux organisations de la société ci-
vile de faire en sorte qu’il en soit autrement. Un effort auquel s’asso-
ciera le Comité de solidarité dans le cadre d’une importante campa-
gne d’opinion à venir. •
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Il faut définitivement arrêter de dire que le pas-
sage d’un oléoduc sur le territoire québécois aurait 

des répercussions positives importantes sur notre économie. Les re-
tombées économiques versus le risque de déversement qui engen-
drerait des coûts astronomiques n’en valent catégoriquement pas la 
peine. De plus, on tente davantage d’aller vers une économie sans 
pétrole afin de respecter l’environnement et ce projet va complète-
ment à l’encontre de ce principe. Ce n’est pas comme si les ressources 
manquaient ! Il est 
fort possible d’uti-
liser le potentiel 
de chaque région 
pour se bâtir une 
économie durable 
sans endommager 
la Terre. Je pense 
à l’hydro-électri-
cité, le solaire, les 
éoliennes… Mais 
nos transports nécessitent du pétrole? Pourquoi ne pas électrifier 
nos transports? Les ressources et le potentiel ne manquent pas chez 
nous. Le pétrole ne devrait plus être une dépendance pour notre so-
ciété qui sait à quel point cette énergie fossile est nocive. Pourquoi 
ne pas utiliser le potentiel sur place afin de faire rouler notre éco-

Les grands projets, tels celui de TransCanada de construire un oléoduc qui traverserait une grande partie du terri-
toire canadien - et québécois - afin d’acheminer du pétrole issu des sables bitumeux albertains, ne semblent répon-
dre qu’à un intérêt unilatéral : celui des multinationales et de leurs profits.

JUstiNE CossEttE-gErvais

COLLÈGe LafLÈChe, CuLtuRe, dROit
 et mOndiaLiSatiOn

PiPeLine Énergie est

pour qui on nous prend?
nomie et notre société?  De plus, 75% de la trajectoire du pipeline 
passerait dans les milieux agricoles alors que ces terres représentent 
uniquement 2% du territoire québécois et qui servent dans notre 
économie. Le reste passerait dans nos rivières et le fleuve Saint-Lau-
rent. La province devient ainsi un point bien stratégique au Canada 
pour l’exportation future de pétrole des sables bitumineux d’Alber-
ta. C’est un projet qui implique la quasi-totalité du Canada mais qui 
ne profitera qu’a une province : L’Alberta! Le projet vante la création 
d’emplois et ce, directement au Québec. Le chiffre? 133 emplois 
dont peu seront permanents. Voilà un secteur qui crée beaucoup 
d’emplois pour notre société et qui ainsi fait prospérer notre pro-
vince. C’est complètement ridicule. Il faut également dire que c’est 
uniquement 34 000 personnes au Canada qui ont signé une péti-
tion pro-pipeline dont la majorité des signataires sont originaires 
de l’Alberta.

Non seulement le passage d’un oléoduc aurait des répercussions sur 
la géographie, la société et l’économie, mais il comporte d’énormes 
risques environnementaux qui ne sont pas à négliger, surtout en 
2017. Le pipeline Énergie Est générerait à lui seul 30 millions de 
tonnes de gaz à effet de serre par année! C’est à croire que TransCa-
nada n’est donc pas au courant des effets néfastes que ça entraîne 
et de la situation de notre planète. En tant que jeune citoyenne qui 
souhaite que ses enfants vivent dans un monde viable et évolué, je 
dis non au passage d’un oléoduc rempli de pétrole sale. Pourquoi ne 
pas se tourner vers des énergies vertes, réutilisables, non polluantes 
pour l’environnement et qui sauront tout de même mettre en valeur 
notre société et faire prospérer notre économie? 

photo : Wikimédia Commons 

le projet, qui générerait à lui seul 30 millions de 
tonnes de gaz à effet de serre par année, ne béné-
ficierait qu’à une seule province, l’alberta.
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Ce n’est pas comme si les 
ressources manquaient ! Il est 

fort possible d’utiliser le potentiel 
de chaque région pour se bâtir 

une économie durable sans 
endommager la Terre. 

 opiNioN



La Coalition BDS-Québec 
condamne avec la dernière 
énergie l’attentat barbare 
perpétré contre de paisi-
bles citoyens musulmans 
qui priaient dans leur lieu 

de culte. Nos pensées et nos prières vont d’abord aux blessés ainsi 
qu’aux membres des familles des victimes à qui nous offrons nos 
sincères condoléances et que nous voulons entourées d’amitié, de 
compassion et de solidarité, ces valeurs universelles qui expriment 
la « tendresse des peuples ».

Cet attentat plonge non seulement les proches mais toute la com-
munauté musulmane dans une douleur sans nom et dans des sen-
timents de peur, d’insécurité, d’exclusion. Il agit aussi comme un 

tsunami sur toute la société 
québécoise dont il révèle les 
zones d’ombre et les courants 
délétères qui fissurent la faça-
de lisse de société accueillante 
et tolérante.

C’est en tant que musulmans 
que ces hommes ont été lâ-
chement assassinés et cela 
s’appelle de l’islamophobie. 

C’est en tant qu’arabes au visage foncé que ces hommes ont été sa-
lement fauchés et cela s’appelle du racisme. C’est en tant que « dif-
férents », « autres », « eux » que ces hommes ont été brutalement 
rayés du monde et cela s’appelle de la haine et du suprémacisme 
blanc fasciste.

Malheureusement, de tels actes violents guidés par la haine et l’in-
tolérance ne connaissent ni frontière, ni religion, ni « race » ! Que 
ce soit en France, au Liban, en Irak, aux États-Unis, en Belgique, 
en Allemagne, en Palestine, en Syrie, au Mali, au Burkina Faso, en 
Malaisie, aux Philippines ou au Québec, la barbarie demeure la bar-
barie et ce sont les personnes innocentes qui écopent de ces gestes 
inqualifiables.

Le 29 janvier 2017, un homme, le présumé coupable Alexandre Bissonnette, a pris les armes pour décimer la vie 
de six personnes dans une mosquée de Québec. En hommage aux victimes, le CS3R a décidé de reproduire dans 
ces pages la déclaration de la Coalition BDS-Québec suite à ce tragique événement.

si nous vouLons rester humains…

La haine, le racisme, 
l’islamophobie ne passeront pas !
Comité dE CoordiNatioN poUr la CoalitioN bds-qUébEC

Certes, l’attentat de 
Québec a été perpé-
tré par un seul hom-
me mais il ne s’agit 
pas d’un geste isolé. 
Sa main a été guidée 
et légitimée par un 
contexte qui empoi-
sonne notre société 
depuis trop longtemps 
déjà : la triste saga 
d’Hérouxville, le débat 
malsain entourant la 
controversée « Charte 
des valeurs québécoi-
ses », les propos irres-
ponsables et démago-
giques de politiciens, 
la pollution des ondes 
par les radio-poubelles 
et des écrits par cer-
tains journalistes pro-
fessionnels et tous ceux qui s’improvisent tels dans les médias 
sociaux.. tout cela contribue à démoniser les communautés 
musulmanes et ce faisant, à les déshumaniser. Flatter les ins-
tincts les plus vils de nos concitoyen.ne.s pour gagner des voix 
ou vendre du papier est indigne et, aujourd’hui, criminel.

Reconnaissons que le Québec n’est pas un cas unique : des 
groupes d’extrême-droite aux idéologies nationalistes fascistes 
se développent en Europe comme en Amérique du Nord, pous-
sés par une islamophobie d’État portée par Stephen Harper, 
George W. Bush ou Donald Trump et ses décrets anti-immigra-
tion arabo-musulmane. Ce climat délétère dont nous payons 
le prix aujourd’hui est également la conséquence directe d’une 
politique étrangère, laquelle de Bush à Obama, a désigné les 
pays arabo-musulmans comme les ennemis à bombarder de-
puis la fin de la guerre froide : Irak, Afghanistan, Libye, Syrie, 
Yémen. Tout cela pénètre les coeurs et les esprits.
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« Malheureusement, de tels ac-
tes violents guidés par la haine 
et l’intolérance ne connaissent ni 
frontière, ni religion, ni « race »

« Les discours pleins de 
bonne volonté de nos 

dirigeants ne doivent pas 
rester de simples paroles 

en l’air destinées à se 
bercer d’illusion. »



C’est ainsi que notre coalition, qui travaille en solidarité avec le peu-
ple palestinien, se désole de la complicité de nos gouvernements et 
de nos journalistes avec cette politique meurtrière. C’est la même 
politique qui conduit à défendre inconditionnellement Israël contre 
les Palestiniens, en dépit de ses incessantes violations du droit in-
ternational, son occupation illégale de terres, ses pratiques d’apar-
theid, ses incarcérations massives et ses 
assassinats quotidiens. Répandre l’idée 
que, là-bas, la vie d’un Palestinien ne vaut 
pas autant que celle d’un Israélien, nourrit 
ici le racisme et l’islamophobie, et bana-
lise la violence. Ce n’est d’ailleurs pas par 
hasard si le premier ministre israélien est 
le dirigeant ayant exprimé le plus claire-
ment son soutien à Donald Trump, ou si 
les groupes fascistes cités plus haut (au Québec, citons Pegida ou la 
Meute) s’allient de plus en plus souvent avec des groupes sionistes 
ultra-violents comme la Ligue de Défense Juive.

Nous tenons enfin à signifier notre préoccupation et notre soli-
darité envers les peuples autochtones qui, au Canada et au Qué-
bec depuis des décennies, subissent les effets destructeurs du 
colonialisme et du racisme.

Les nombreuses manifestations de solidarité envers la commu-
nauté musulmane du Québec indiquent la voie à suivre. Les dis-
cours pleins de bonne volonté de nos dirigeants ne doivent pas 
rester de simples paroles en l’air destinées à se bercer d’illusion. 
Il est temps d’être proactifs et d’agir concrètement.

Nous attendons du gouvernement du Québec qu’il réponde 
sans délai aux demandes spécifiques formulées par la commu-
nauté musulmane suite aux terribles événements vécus.

Nous demandons au gouvernement qu’il mette enfin en place 
une enquête sur le racisme systémique, déjà réclamée par de 
nombreux groupes de la société civile.

Nous exigeons des mesures d’éradication des radio-poubelles et 
des groupes d’extrême-droite fascistes (Pegida, La Meute, la LDJ).

Nous demandons à l’État canadien, au gouvernement québécois 
et au maire de Montréal de faire pression sur les gouvernements 
américains et israéliens pour que cessent les pratiques racistes 
qu’ils ont mises en place. Une réflexion de fond doit conduire le 
Canada à revoir sa position guerrière au Moyen-Orient et com-
mencer par rompre ses relations militaires, diplomatiques, com-
merciales et culturelles avec l’État d’Israël.

Nous ne pouvons pas nous reposer sur la seule action des gouver-
nements. C’est pourquoi nous invitons la population du Québec à 
continuer de se mobiliser pour faire reculer la peur, pour stopper 
immédiatement toute manifestation de haine, de racisme et d’is-
lamophobie, pour multiplier les rapprochements avec nos conci-
toyen.ne.s arabo-musulmans et les lieux de partage, d’échange et 
de discussion.

Nous entendons contribuer à la construction d’une société plu-
raliste, tolérante et solidaire. Le temps est au recueillement, à la 
réflexion et à l’action… si nous voulons rester humains ! •
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La coalition BDS-Québec regroupe des organisations, 
dont le Comité de Solidarité/Trois-Rivières, et des in-

dividus québécois appuyant la campagne BDS-Boycott, 
Désinvestissement, Sanctions. Cette campagne est une 

action citoyenne qui appelle à faire pression sur les poli-
tiques et agissements illégaux de l’État d’Israël de façon 

pacifique tout en condamnant toute forme 
de racisme et d’antisémitisme.

Pour en savoir plus : 
www.bdsquebec.ca

Il faut continuer 
de se mobiliser 

pour faire 
reculer la peur.



opiNioN  

Il y a un an, le Canada votait une motion anti-démocratique, visant à condamner les citoyennes et citoyens canadiens 
qui dénoncent et qui s’engagent pacifiquement contre la politique de colonisation menée par Israël.

MOTION CONTRE LE MOUVEMENT BDS

Le Canada doit 
revoir ses relations 
avec israël

Le 22 février 2016, à Ottawa, la Chambre des Communes adop-
tait dans la controverse une motion sans précédent condamnant 
une action pacifique citoyenne, la campagne Boycott, Désinvestis-
sement et Sanctions (BDS) qui vise à contraindre l’État d’Israël à 
respecter le droit international et à mettre fin à l’occupation et à la 
colonisation de la Palestine. 

Le gouvernement libéral a appuyé cette motion qui désavouait le 
mouvement BDS comme étant raciste et antisémite. Cette accusa-
tion est complètement déplacée et elle est utilisée à des fins d’inti-
midation. Les appels palestiniens au boycott ne visent ni les Juifs 
ni même les Israéliens en tant que tels. Ils visent seulement Israël 
en tant que régime colonial qui viole constamment les droits des 
Palestiniens et les lois internationales. Les Canadiennes et les Ca-
nadiens qui appuient BDS ne font qu’exercer un droit citoyen de 
façon démocratique et légitime; la campagne est d’ailleurs soute-
nue par nombre de personnalités et organisations juives. 

Comment s’expliquer un tel blâme puisque le gouvernement ca-
nadien, comme la majorité des pays dans le monde, ne reconnaît 
pas l’annexion unilatérale de Jérusalem-Est ainsi que le contrôle 
permanent exercé par Israël sur les territoires occupés en 1967.  
Le Canada affirme en outre officiellement que les colonies de peu-
plement israéliennes dans les territoires occupés constituent un 
obstacle sérieux à l’instauration d’une paix globale, juste et dura-
ble. Mais l’État d’Israël fait fi du point de vue du Canada et des 
Nations unies et continue d’exercer l’apartheid du peuple pales-
tinien.

Menée à l’échelle internationale à l’initiative de la société civile pa-
lestinienne, la campagne BDS s’engage par des moyens non-vio-
lents à boycotter les produits israéliens, à mettre fin à des inves-

tissements dans des entreprises israéliennes et à faire pression 
pour que nos gouvernements gèlent tout accord militaire, com-
mercial, culturel ou scientifique avec Israël. 

En janvier 2014, un Partenariat stratégique Canada-Israël a été 
signé. La Coalition opposée au commerce des armes a documenté 
plus d’une cinquantaine de compagnies militaires canadiennes et 
québécoises qui font affaire avec Israël. Un sondage EKOS réa-
lisé ce mois-ci révélait que les opinions des Canadiens sont en 
contradiction avec la politique gouvernementale à l’égard d’Israël 
et qui plus est, 55 % des militants libéraux avaient une opinion 
négative du gouvernement israélien contre 22 % qui avaient une 
opinion favorable. Pourtant le gouvernement Trudeau suit rigou-
reusement les mêmes politiques que Stephen Harper en ce qui 
concerne l’appui à Israël. Cela est inacceptable!

Depuis l’adoption de cette motion de la Chambre des Communes, 
loin de s’améliorer, la situation de la population palestinienne se 
détériore puisqu’on assiste à une accélération de la colonisation 
en territoire palestinien. Le 31 janvier dernier, le gouvernement 
israélien autorisait la construction de 3000 nouveaux logements 
dans 13 colonies juives implantées en Cisjordanie et considérées 
illégales par la communauté internationale. Inutile de rappeler 
que la bande de Gaza subit un blocus depuis neuf ans - ce qui 
constitue un châtiment collectif - et que la population y vit dans 
des conditions abominables.

Et on voudrait que les citoyens demeurent les bras croisés face 
à de tels gestes? Rappelons-nous que le gouvernement canadien 
contribua très positivement au boycott de l’Afrique du Sud, ce qui 
contribua à mettre fin à l’apartheid des populations noires dans 
ce pays. Nous invitons le premier ministre Trudeau à s’engager 
sur la voie de la justice à l’égard du peuple palestinien soumis à un 
apartheid intolérable et à prendre ses distances avec un régime 
colonial répressif et raciste. •

bruce Katz - paLeStinienS et JuifS uniS (paJu)
Claude lacaille - COmité de SOLidaRité/tROiS-RiViÈReS
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« Mesdames et messieurs, nous entamons no-
tre descente vers l’aéroport Pierre-Elliot Trudeau. Nous serons 
à Montréal dans une dizaine de minutes. La température est 
de… ». 

Excitée de retrouver ma famille, mon copain, mes amis et mon 
Québec, je souris. Je suis de retour à la maison. Dès mes pre-
miers pas à l’extérieur, une brise fraîche parcourt mon visage, 
les boulevards me surprennent par leur largeur, la lumière om-
niprésente des bâtiments et des panneaux publicitaires m’hyp-
notise et mon attention est portée sur les voix des animateurs 
de radio qui critiquent l’état des routes. Alors que 
la voiture file vers la ville de Québec, je suis sub-
mergée par des sentiments contradictoires, la joie, 
le doute, l’excitation, la tristesse, le bonheur. 

Mon esprit s’égare dans mes souvenirs, je revois 
ma famille nicaraguayenne qui pleurait mon dé-
part, le perroquet qui me réveillait tous les matins, 
le paysage magnifique qui m’attendait dès que je 
mettais le nez dehors. Puis, je pense à ma mère 
adoptive qui faisait son fromage entourée par les 
mouches dans une chaleur accablante, à mon père 
adoptif qui s’occupait de ses vaches et qui pêchait tous les jours, 
et de nouveau à ma mère qui devait porter ses grosses poches 
de vêtements pour aller faire son lavage dans le lac et à mon 
père qui attendait impatiemment la pluie pour ne pas perdre 
ses récoltes. Ce monde que j’ai pourtant quitté il y a quelques 
heures à peine, me semble si loin. 

Arrivée à la maison, je reviens sur terre, à Québec, au Canada, 
chez moi. Mon esprit est ailleurs, mais mon corps est ici. Je 
suis surprise par les émotions qui m’envahissent, je croyais que 
mon retour serait facile, comme les autres. Or, cette fois-ci, c’est 
différent. Mes émotions atteignent leur paroxysme alors que 
j’entre dans l’appartement de mes parents et que je vois leur 

 CarNEt dE voYagE aU NiCaragUa

mariE-HélèNE JaNviEr

StaGiaiRe au pROGRamme quéBeC 
SanS fROntiÈReS. niCaRaGua 2016

Marie-Hélène Janvier a réalisé un stage de solidarité internationale dans le cadre du programme Québec Sans Fron-
tières, du Ministère des Relations Internationales et de la Francophonie du Québec (MRIF). La jeune femme, qui nous 
livre ici son témoignage, a séjourné au Nicaragua afin de participer à un projet d’écotourisme communautaire.

« Ce monde que j’ai pourtant quitté il y a 
quelques heures à peine, me semble si loin »

cuisine, leur salon, leur salle de bain. Des images de ma maison ni-
caraguayenne me viennent en tête et soudainement, je pleure.  Les 
membres de ma famille me prennent dans leurs bras ne sachant 
pas ce qui se passe. Moi je sais, je suis en choc de retour. 

Ma vision du monde et le regard que je lui prête ont évolué suite 
à mon expérience à la Ciudadela et au village de Los Ramos sur 
l’île d’Ometepe au Nicaragua. Plusieurs moments m’ont profon-
dément marqué et le fait de réaliser que mon entourage ne pou-
vait pas réellement les comprendre m’a déstabilisée. Deux mois 
et demi venaient de passer où j’avais vécu dans une famille d’une 
autre culture et un environnement socio-économique bien diffé-
rent. Une courte période de ma vie où j’avais échangé avec elle sur 
la vie, l’amour, l’argent, le travail, les relations femmes-hommes 
et les opportunités d’avenir. Peu à peu, au fil de mon stage dans 
lequel j’avais le mandat avec le groupe de renforcer le projet d’éco-

tourisme de la coopérative de tourisme rural qui dé-
sirait accueillir plus de touristes, j’ai compris la réelle 
signification de la survie. L’argent que donnaient les 
touristes leur permettait de s’acheter des biens es-
sentiels, non pas le téléphone cellulaire de l’année, 
une télévision plus grosse ou une nouvelle console de 
jeux, mais un matelas, un réfrigérateur, des pommes 
ou des carottes. Je suis revenue au Québec avec une 
vision différente de la consommation en matériels, 
en aliments, en eau potable. 

J’entends encore ma mère du Nicaragua me raconter 
les deux années qu’elle a vécu sous des feuilles de bananes plan-
tains pour se couvrir de la pluie ou mon père me dire que seul Dieu 
savait si sa famille survivrait jusqu’à l’an prochain. Maintenant, 
chaque fois que j’ouvre le robinet et que l’eau coule à flot 24 heures 
sur 24, que je démarre la machine à 
laver ou que j’entre dans un marché 
pour m’acheter de la nourriture, je 
pense à ma famille nicaraguayenne. 
Alors que mon esprit divague enco-
re entre Ometepe et Québec, j’ap-
précie chaque petit bonheur de la 
vie et me sens incroyablement pri-
vilégiée d’avoir vécu auprès d’elle. •

« Je suis revenue 
au Québec avec une 
vision différente de 

la consommation 
en matériels, en 
aliments, en eau 

potable. »
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Marie-Hélène accompagnée de Carla, 
sa maman d’accueil au nicaragua.

« Je me sens incroyablement privilégiée d’avoir 
vécu auprès de ma famille nicaraguayenne ».
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Tous les jours, je regarde les téléjournaux. Tous les jours, je 
lis les nouvelles sur ce qui se passe dans notre monde. Je suis 
une mordue d’information internationale ou devrais-je plu-
tôt dire une maso! Souvent, je me demande pourquoi je me 
soumets à ce supplice quotidien. À chaque fois 
que je vois ces images de guerre nous prove-
nant de Syrie, que je regarde ces Africains dé-
sespérés dans des bateaux de fortune en plei-
ne Méditerranée, que je vois la misère dans les 
bidonvilles en Inde, que je constate les désas-
tres écologiques dans la forêt amazonienne ou 
encore, que je hurle à la vue de ces femmes dé-
figurées par l’acide, une question me torpille 
continuellement l’esprit : Que puis-je faire ?

À l’hiver 2013, je me suis posée cette ques-
tion. À l’époque, j’étais révoltée de voir tou-
tes ces injustices dans le monde. Ces derniè-
res années, j’avais voyagé en Afrique, au Moyen-Orient, en 
Europe de l’Est et en Arctique et je m’étais sentie si souvent 
impuissante devant tant de pauvreté et de souffrances. De-

 mobilisatioN CitoYENNE

Mélanie Loisel est une talentueuse journaliste québécoise, qui a notamment parcouru le monde pour divers re-
portages. Elle s’est rendue à Trois-Rivières dans le cadre des Journées Québécoises de la Solidarité Internatio-
nale afin de présenter son  livre dans lequel elle a réussi le pari fou de recueillir le témoignage de 62 personnes 
qui ont marqué le XXe siècle.  

que pouvons-nous faire?
mélaNiE loisEl

JOuRnaLiSte quéBéCOiSe, auteuRe du 
LiVRe “iLS Ont VéCu Le SiÈCLe de La ShOah 
à La SYRie” (2015, éditiOnS de L’auBe)

vant la panoplie de problèmes et de conflits qui perdurent, je me 
sentais paralysée. Sauf que je me suis reposée la question : Que 
puis-je faire? Pour la première fois, j’ai réussi à y répondre. Je me 
suis dit : « Ce que j’aime dans la vie, c’est écouter des histoires et 
d’écrire ces histoires. J’ai cette facilité à communiquer avec les 
gens, je peux les interroger pour essayer de comprendre, je peux 
facilement les rencontrer et j’ai aussi ce don, de réussir à les faire 
parler. »

Le constat fait, je me suis alors lancée dans une folle aventure 
pour recueillir les mémoires des acteurs qui ont été 
au cœur des évènements historiques depuis la Se-
conde Guerre mondiale jusqu’à la Syrie. J’ai envoyé 
une simple lettre, un peu comme une bouteille à la 
mer, à des survivants des conflits, à d’anciens pré-
sidents, ou encore, des proches de personnalités 
emblématiques leur demandant de les rencontrer. 
Contre toute attente, leurs réponses ont afflué de 
Paris, Beyrouth, Stockholm, Genève…Je suis alors 
partie à la rencontre de ces personnalités, pour 
la plupart âgées, pour leur poser trois questions : 
Quelle leçon retenez-vous de votre expérience? 
Que pensez-vous du monde d’aujourd’hui? Quel 
message voulez-vous livrer à la jeunesse? 

Leurs réponses m’ont parfois surprises, d’autres fois bouscu-
lée dans mes propres convictions. En 2015, j’ai donc regroupé 

Devant la panoplie 
de problèmes et 
de conflits qui 

perdurent, je me 
sentais paralysée. 
Sauf que je me suis 

reposée la question : 
Que puis-je faire?
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Une rue d’alep, en syrie (2016)
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C’est de ses échanges 
avec celles et ceux qui 

ont fait le XXe siècle que 
Mélanie Loisel a tiré ce 
livre, afin de livrer des 
témoignages précieux 

qui racontent notre 
époque.

ces entretiens dans le recueil intitulé 
« Ils ont vécu le siècle » publié aux édi-
tions de l’Aube. On peut y lire les mots 
de la petite fille sur la célèbre photo du 
Vietnam, ceux de l’ami de Luther King, 
de l’interprète de Mao, de Jacques Pari-
zeau, de Shimon Peres ou encore, de l’an-
cien secrétaire général de l’ONU Boutros 
Boutros-Ghali.

Ce livre raconte mon aventure à travers 
l’Histoire, mais il offre surtout des ré-
ponses à nos questionnements et même 
des solutions. Si on a l’impression que 
l’homme n’apprend jamais de ses er-
reurs, que la barbarie revient toujours 
comme on l’a vu à Alep, il n’en demeure 
pas moins qu’on a réussi au cours des 
dernières décennies à signer des ac-
cords de paix, à conclure des traités de 
non-prolifération d’arme nucléaire, à 
faire tomber des dictateurs, à améliorer 
la qualité de vie de millions d’être hu-
mains. Certes, ce n’est pas parfait, il y a 
encore tant à faire, mais à chaque fois, 
il y a eu des hommes et des femmes de 
bonne volonté, qui se sont levés, qui se 
sont battus, qui se sont unis, pour leurs 
droits, pour leur dignité et pour le bien 
commun. Ils ont mis leur talent au ser-
vice de l’humanité. 

C’est aussi ce que chacun d’entre nous 
peut faire. 

Au lieu de vous demander que puis-je 
faire et de prendre panique devant l’im-
mensité des problèmes, vous devriez 
plutôt vous demander : Quel est votre 
talent ? Quelles sont vos forces ? Quels 
sont vos intérêts ? Qu’ai-je envie de 
changer? Engagez-vous alors à faire ce 
qui vous vient en tête…

Je sais aujourd’hui que je n’ai pas changé 
le monde, mais par mes écrits, je sensi-
bilise les gens à l’importance de la paix. 
J’en parle, j’organise des conférences, je 
réunis des gens, je donne la parole aux 
sans-voix, et j’en parle à tous ceux qui 
veulent en entendre parler et même à 
ceux qui ne veulent pas en entendre par-
ler. Je fais ma part. Et vous? Que pou-
vez-vous faire? •
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Dans le cadre des Journées québécoises de la 
solidarité internationale (JQSI) qui ont lieu 

chaque automne depuis maintenant 20 ans, plus d’une cen-
taine d’activités à travers la province permettent à la popula-
tion d’avoir accès à de l’information crédible et actuelle par le 
biais de conférences, de tables rondes et de projections de do-
cumentaires. Dans les dernières années, au CS3R, nous avons 
organisé des activités sur des sujets tels le féminisme, l’envi-
ronnement, les droits humains, les paradis fiscaux, la surcon-
sommation, le commerce équitable, les conflits internationaux 
et plus encore!

En offrant à la population une gamme d’activités d’éducation et 
de sensibilisation sur un ensemble de problématiques sociales, 
ces 10 journées de novembre nous semblent en effet être un 
bon moyen de répondre aux problèmes sociaux créés par la dé-
sinformation et les préjugés. Pourtant, à l’heure du bilan, nous 
nous interrogeons sur l’impact réel des JQSI 2016; qu’ont-el-
les changé concrètement? Nous ne pouvons mesurer cet im-
pact que lorsque celui-ci mène à l’action, ou plutôt à l’action 
collective, l’action individuelle étant difficilement quantifiable, 
ni même perceptible si elle n’est pas affiliée à un mouvement 
de plus grande ampleur. Or, force est de constater que les nom-
breux appels à la solidarité lancés lors des JQSI se sont dissous 

en quelques mois et qu’aucun 
mouvement social nota-

ble n’en est ressorti. Ce 
constat semble être l’oc-
casion idéale pour ré-
fléchir à la nature des 
mouvements sociaux. 
Comment naissent-ils? 
Qu’est-ce qui les nourrit? 
Comment les stimuler?

Suite aux Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI), qui ont lieu chaque année depuis 20 ans, An-
nabelle Caron, agente de développement au CS3R s’interroge sur l’impact réel de ces journées de sensibilisation en 
particulier et sur les mouvements sociaux en général. Elle s’appuie notamment sur le travail de Saul Alinsky (1902-
1972), sociologue et militant américain.  

aliénée ou engagée?
Pour répondre à ces questionnements, je me suis basée sur les 
propos de Saul Alinsky, sociologue et militant américain consi-
déré, encore à ce jour, comme l’un des pères du « community or-
ganizing ». Il s’attarde entre autres à la réalité du peuple et à la 
reprise de son pouvoir afin de lutter pour ses propres droits. Dans 
le texte, ses propos s’articulent principalement autour de l’action 
collective par des groupes sociaux organisés comme moyen de fa-
voriser le changement social.

aCtion et ConsCientisation 
Contre désespoir et aliénation
Alinsky suggère que l’action passe d’abord par la conscientisation : 
accroître les savoirs populaires constitue un moyen pour le plus 
grand nombre d’acquérir une conscience collective critique face 
à l’élite. Être conscientisé, être conscient, est donc un moyen de 
dépasser l’apathie sociale provoquée par l’émiettement des savoirs 
– qui conduit à la désorganisation de la communauté. 

Ainsi, sachant que dans un sujet bien spécifique, la conscienti-
sation précède l’action, il importe de favoriser l’émergence d’un 
« savoir critique » chez la population. Or, la naissance d’un savoir 

critique n’est possible que 
par l’expérimentation indi-
viduelle; il ne trouve pas sa 
source dans la formule très 
répandue « maître à élève » 
où les connaissances sont 
transmises passivement 
dans une relation hiérarchi-
que, mais s’acquiert plutôt 
par une expérimentation 
active qui mène l’individu à 
développer sa capacité cri-
tique par lui-même, et pour 

lui-même. Il ne s’agit pas ici d’emmagasiner une série de connais-
sances, mais plutôt d’acquérir une conscience indépendante, à 
même de porter des jugements sur l’ordre établi. Le savoir critique 
ne peut être saisi que lorsque les individus sont acteurs, lorsqu’ils 
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aNNabEllE CaroN

aGente de déVeLOppement au 
COmité de SOLidaRité/tROiS-RiViÈReS

Accroître les savoirs 
populaires constitue 

un moyen pour le plus 
grand nombre d’acquérir 
une conscience collective 

critique face à l’élite.



Pour en savoir plus :
« organiser le pouvoir populaire »,
revue Ballast - http://www.revue-ballast.fr/

photo : Brett tatman – FliCkr.Com

saul alinsky, sociologue et militant 
américain, est notamment le 
père du community organizing, 
qui consiste à organiser des 
individus ayant en commun d’être 
discriminés (sur la base de leur 
couleur de peau, de leur origine 
socio-économique,  etc.) afin de 
développer un pouvoir et agir 
collectivement contre les instances 
et institutions discriminantes.

saul alinsky« prennent » la conscience critique – car celle-ci ne peut se don-
ner, elle doit être expérimentée. Le contexte théorique est indis-
sociable de la pratique si l’on veut vraiment créer l’engagement 
et, par celui-ci, le changement. 

À l’instar des propos d’Alinsky, le travail d’éducation à la citoyen-
neté ne doit pas assommer le peuple à grands coups de vérités 
pour créer le changement. Exposer la réalité sans proposer une 
action n’a absolument pas de sens. Il s’agit plutôt d’organiser le 
pouvoir populaire en actions concrètes portées par les gens du 
peuple, afin que chacun fasse l’expérience de son propre savoir 
critique, et donc de son pouvoir critique. De là naît la conscience 
collective et par elle, l’action collective.

En d’autres termes, Alinsky propose que la participation citoyen-
ne dans une organisation communautaire démocratique puisse 
servir de puissant antidote contre l’inertie et le désespoir. 

À la lumière de ces constats, je nous invite tous à nous question-
ner sur notre propre engagement, sur notre niveau de conscien-
ce sociale. Avons-nous fait l’expérience de notre « savoir criti-
que » comme l’a conseillé Alinksy? Où sommes-nous simple-
ment consommateurs de discours passifs? Avons-nous encore 
la capacité de nous indigner ou avons-nous laissé le désespoir 
nous mener à l’apathie? •

« Personne ne libère autrui, personne ne se libère seul, les hom-
mes se libèrent ensemble ». — Paulo Freire
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nos déMoCraties oCCidentales 
ne fonCtionnent plUs
Les dirigeants des grandes banques et des grandes multinatio-
nales contrôlent désormais toutes les décisions importantes 
des États nationaux, des partis politiques, des médias d’infor-
mation, des marchés, et elles le font de façon à maximiser les di-
videndes de leurs actionnaires, sans égard pour le bien commun 
et l’avenir de la planète. Les élections elles-mêmes, considérées 
comme le fondement de nos démocraties de représentation, 
sont de plus en plus financées et manipulées par la finance, et 
entre deux élections, les citoyens ne disposent d’aucun méca-
nisme contraignant d’intervention sur les décisions politiques. 
Le peuple est dépossédé de sa souveraineté.

Le principe initial qui a présidé à l’adoption des premières 
constitutions démocratiques au XVIIIème siècle était clair : la 
souveraineté ne réside pas dans les rois ou les empereurs : elle 
réside dans le peuple. Tous les pays, et même les États, provin-
ces ou cantons ont leur constitution, sauf nous. Malheureuse-
ment, en instituant des parlements élus tout puissants, contrô-
lés par des partis politiques liés aux riches, qui décident à la 
place du peuple, on a recréé des monarchies électives captives 
du pouvoir financier mondialisé. Changer de parti ne change 
plus vraiment la donne : ce sont les règles du jeu démocratique 
qu’il faut réécrire.

la Clé de la solUtion réside dans Un 
proCessUs ConstitUant Citoyen
La crise sociale et la crise écologique ne trouveront pas de so-
lution tant que les décisions politiques seront contrôlées  par 
les actionnaires des grandes entreprises : la croissance continue 

Une Assemblée constituante afin de doter le Québec d’une Constitution, qui permettrait au peuple québécois de se 
réapproprier sa souveraineté. C’est la solution que propose Roméo Bouchard pour sortir notre démocratie de l’im-
passe dans laquelle elle se trouve.

L’assembLÉe constituante

La clé pour reconquérir 
la souveraineté du peuple

roméo boUCHard

auteuR de « COnStitueR Le quéBeC » et 
« SuRViVRe à L’OffenSiVe deS RiCheS »

d’un PIB et d’une économie axée sur la croissance des ventes 
plutôt que sur la satisfaction des besoins réels et le respect des 
équilibres naturels ne peuvent conduire qu’à l’épuisement des 
ressources et au dérèglement des écosystèmes indispensables à 
la survie de notre espèce. Même l’économie verte devient dans 
ce contexte une autre façon de maintenir la croissance.

Aucun virage important ne sera 
possible si le peuple ne reprend 
pas le contrôle des décisions. Et 
la clé d’une telle refondation de la 
démocratie et de la société est la 
rédaction de nouvelles constitu-
tions par des Assemblées consti-
tuantes non partisanes. Les nou-
velles constitutions doivent être 
écrites et adoptées par le peuple 
et non par les politiciens et par 
les riches ou les experts, comme 
ce fut le cas pour la plupart des 
constitutions en place, celle du 
Canada notamment. Une Assem-
blée constituante non partisane, 
représentative, participative, libre 
et convoquée par le pouvoir légitime, est le lieu légitime, ordonné et 
efficace où la souveraineté d’un peuple ou d’une communauté peut 
s’exercer.

l’exeMple de l’aMériQUe dU sUd et de l’islande
Au cours des quinze dernières années, trois peuples d’Amérique lati-
ne ont démontré que cet exercice constituant citoyen est possible et 
efficace : le Venezuela, l’Équateur et surtout la Bolivie. Pour ces trois 
pays, pourtant défavorisés à bien des points de vue et déchirés par 
des intérêts opposés, la convocation d’une Assemblée constituante 
élue au suffrage universel, réclamée pendant plusieurs années par 
l’ensemble des forces progressives -soit les peuples autochtones, les 
syndicats, les groupes de femmes, les groupes communautaires, les 
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de nos démocraties 
de représentation, 

sont de plus en 
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finance.



mouvements politiques progressistes-  a permis de produire des 
constitutions démocratiques qui ont refondé le pays sur des bases 
démocratiques, multiculturelles,  égalitaires, participatives, et une 
réappropriation majeure de leurs ressources naturelles. Le concept 
même de la propriété privée et de la responsabilité sociale a été 
redéfini au profit d’un bien-vivre où les besoins de l’individu sont 
indissociables de sa relation avec sa communauté et son environ-
nement. Tout cela malgré les manœuvres des partis politiques pour 
manipuler les constituants. Et ces constitutions ont été adoptées 
avec de fortes majorités par référendums populaires.

Le petit peuple d’Islande (400,000 habitants), est allé un peu plus 
loin. Après avoir forcé son gouvernement à ignorer les réclamations 
des banques étrangères lors de la crise de 2008, il a obtenu la convo-
cation d’une Assemblée constituante élue parmi 1000 personnes 
tirées au sort, qui a élaboré, en dialogue virtuel constant avec la 
population, une constitution progressive tant pour la participation 
démocratique que pour la réappropriation des ressources naturel-
les, laquelle a été adoptée par plus des trois quarts de la population. 
Malheureusement, le parlement élu a pris prétexte du faible taux 
de participation à l’élection des constituants pour déclarer cette 
constitution non valide. Mais le parlement élu récemment espère 
être en mesure de la réhabiliter. Et l’Islande a fait la démonstration 
que le tirage au sort demeure la façon la plus sûre d’assurer l’in-
dépendance de l’Assemblée constituante et son caractère citoyen, 
donc sa capacité d’incarner la souveraineté du peuple.

le QUéBeC et ses régions sont Mûrs 
poUr Un proCessUs ConstitUant
Les Québécois n’ont plus beaucoup confiance aux partis politiques 
et à leurs politiciens, aussi bien ceux de Québec que d’Ottawa. Ils 
se sentent de plus en plus impuissants face aux pouvoirs financiers 
qui contrôlent les décisions politiques: le débat sur les hydrocarbu-
res en est un bel exemple. Ils n’ont plus guère confiance non plus à 
un référendum partisan sur la souveraineté pour redevenir maître 
chez eux. Les régions du Québec se sentent aussi victimes de la 
concentration du pouvoir économique et politique.

Un processus constituant au niveau du Québec, mais aussi des 
communautés régionales et locales, pourrait devenir le projet le 
plus susceptible de fédérer les forces progressistes qui se frap-
pent continuellement au mur des décisions politiques. L’Assem-
blée constituante nationale, régionale ou locale pourrait per-
mette à tous les citoyens de la communauté de recommencer à 
exercer leur souveraineté. Les partis politiques auraient intérêt à 

redonner le pouvoir au peuple 
plutôt que le garder pour eux, 
et le premier pas dans ce sens 
serait un engagement clair 
à convoquer une Assemblée 
constituante représentative 
et non partisane. Au Québec, 
seul Québec solidaire s’y est 
engagé à date et seule la région 
de Gaspésie a initié le proces-
sus; en France, le candidat pré-
sidentiel Jean-Luc Mélenchon 
en a fait le premier article de 
son programme.

Une constitution écrite par le peuple, c’est la clé de notre maison 
commune, la clé qui permet d’y entrer pour ensuite l’aménager 
et l’habiter au profit de tous. Elle est le passage obligé de cette 
deuxième révolution démocratique que réclament de plus en plus 
de citoyens à travers le monde. •
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Une constitution écrite 
par le peuple, c’est la 
clé de notre maison 
commune, la clé qui 

permet d’y entrer pour 
ensuite l’aménager et 

l’habiter au profit 
de tous

Constituer le Québec,
roméo Bouchard,  
atelier 10 Montréal, 
2014, 112 pages

dans son ouvrage, 
le fondateur de l’Union 
paysanne remet en question 
le système de démocratie 
représentative et invite 
à repenser notre 
système politique.



Beaucoup d’analystes tracent un portrait sombre de l’avenir de l’Amérique et du monde sous la gouverne de l’ex-
centrique nouveau président des États-Unis, Donald Trump. Au lieu de s’abandonner à la fatalité, des opposants ont 
déjà amorcé une coriace résistance. C’est sans doute le côté le plus positif des derniers événements : une vigilance 
citoyenne s’installe, beaucoup plus alerte qu’elle ne l’a jamais été. 

 états-UNis

qui arrêtera donald trump ?

pHoto : WikiMédia CoMMons

Qu’avons-nous observé depuis l’élection du 8 
novembre ? D’abord une réaction d’incrédu-
lité : tous les experts, sondeurs et commen-
tateurs ont été confondus par ce négligé des 

parieurs qui a réussi l’impossible. Profitant du système des 
grands électeurs, le candidat républicain a réussi à coiffer son 
adversaire au fil d’arrivée même si elle avait obtenu près de trois 
millions de votes de plus que lui. Cet écart, perçu comme un af-
front à la démocratie, ajouté à la surprise désarmante, a suscité 
des manifestations-monstre à travers les États-Unis. « Il n’est 
pas mon président », tel était le slogan des mécontents qui ont 
choisi la rue pour exprimer leur désarroi. Les citoyens de bonne 
volonté ont compris à ce moment que le combat serait long et 
constant. 

De son côté, le président désigné multipliait les messages 
d’agression éminente vis-à-vis ses cibles de prédilection : les 
immigrants, les ententes de libre-échange avec ses voisins et les 
héritages de son prédécesseur, notamment, dans le domaine de 
la sécurité sociale. Autant de provocations à l’endroit des fem-
mes, des communautés, des nations et des groupes sociaux que 
le candidat républicain avait largement fustigés tout au long 
de sa campagne. Ces « promesses », que trop de gens ont prises 
pour des élucubrations, allaient, à la stupeur générale, s’actua-
liser !  

Action-réaction toujours, la perspective de ces concrétisations 
imminentes a provoqué un sursaut de fièvre populaire qui a pris 
la forme, le lendemain de l’investiture, d’un véritable tsunami 
de manifestations non seulement aux États-Unis, mais aussi à 
travers le monde. 

Depuis l’entrée en poste du président le plus hors-norme de 
l’histoire, les décrets pleuvent tout autant que les déclarations-
chocs. L’homme est resté fidèle à lui-même : la fonction ne l’a 

 rENé lord
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qui arrêtera donald trump ?

en vertu du principe physique de l’action-
réaction, on peut imaginer que des initiatives 
extravagantes, des propos provocateurs, des 

décisions à l’emporte-pièce vont entraîner des 
ripostes toujours plus vives et plus aguerries. 

plus le pendule va loin d’un côté, plus sa cour-
se sera vigoureuse du côté opposé.  

On assiste à une 
mobilisation hors du 

commun de toutes les 
forces vives du pays.

pas changé. Il piétine la diplomatie pour lui préférer la loi du plus 
fort. America first. Il exaspère avec une telle constance et une telle 
intensité que cela tient du grand art. Résultat : on assiste à une mo-
bilisation hors du commun de toutes les forces vives du pays. Les 
organisations progressistes enregistrent des nombres records de 
dons et leur recrutement caracole. 

Le parti démocrate, de son côté, une fois sorti de sa torpeur, de-
vra se mettre à la tâche de sa redéfinition. Des analystes identifient 
déjà une avenue prometteuse : redevenir le parti des travailleurs 
et des jeunes, s’éloigner des plus riches, combattre vigoureusement 
les inégalités. Certains parlent d’un virage à gauche et même de la 
création d’une forme de socialisme non doctrinaire à l’américaine. 
Pendant ce temps, celui qui fut l’incarnation de cette tendance, Ber-
nie Sanders, n’a rien perdu de sa fougue. On l’a vu faire la vie dure 
aux hommes et aux femmes que le président destine aux plus hau-
tes fonctions du pays. De plus, le sénateur continue de porter le 
flambeau de l’espoir en organisant des rallyes à travers le pays en 
faveur du medicare. 

Par ailleurs, le traitement que Donald Trump réserve à la presse lais-
se craindre un désir de prise de contrôle. Ce faisant, l’homme vient 
de se créer une redoutable catégorie d’adversaires. Protecteurs des 
valeurs démocratiques, il faut voir les journalistes à l’œuvre quand 
on les empêche de remplir leur mission : ils deviennent solidaires, 
tenaces et acharnés. Tout un match en perspective !

Voilà donc réunis tous les indices d’un affrontement hors du com-
mun. Les excès sans précédent d’un président démonté ont déjà 
entraîné des ripostes massives. Comme rien n’indique que le pre-
mier va changer de ton ou ralentir son rythme, on peut croire que 
les éléments progressistes vont continuer de se mobiliser comme 
jamais pour lui faire obstacle. Comme l’écrivait Martin Francoeur 
dans Le Nouvelliste du 24 janvier : « L’ère Trump sera manifeste-
ment celle de la vigilance ». •
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 CarNEt dE voYagE EN boliviE

Accueillie par notre partenaire CEPROSI à La Paz, en Bolivie, dans le cadre du programme Québec Sans 
Frontières, du Ministère des Relations Internationales et de la Francophonie du Québec (MRIF), Aurélie 
nous raconte son été 2016. 

à la rencontre 
de l’autre et de soi

À l’été 2016, j’ai pris mon sac à dos et mon 
enthousiasme direction Bolivie pour aller à la rencontre de 
l’autre en participant à un projet de prévention de la violence 
intrafamiliale et de promotion de la bientraitance dans le ca-
dre d’un stage Québec sans frontières (QSF). Nous étions 
six filles et notre accompagnatrice prêtes à vivre l’animation 
d’activés auprès de femmes et de jeunes entre 9 et 13 ans, 
sur les thèmes de l’égalité des gens et sur la reconnaissance 
de la violence et de ses impacts. Nous avons été accueillies 
par l’organisme CEPROSI, où nous avons travaillé étroite-
ment avec les employés et les stagiaires de psychologie et 
travail social. Notre projet s’est déroulé avec succès, chacun 
y mettant du sien. 

Lorsque l’on entend parler de voyage de solidarité internationale, il 
arrive fréquemment d’avoir en tête l’image de personnes qui vont 
sauver le monde, mais après mon expérience QSF, je peux dire qu’il 
s’agit réellement d’un échange entre deux cultures. Nous apportons 
une petite différence dans la vie de ces gens, je peux affirmer que 
ce sont eux qui nous changent et nous transforment. C’est de cet 
échange interculturel que j’ai le plus appris. Quelques exemples du 
quotidien : pour les Boliviens, le partage constitue l’une des valeurs 
les plus importantes. Qu’il soit question de nourriture, de maté-
riel ou de partage d’expériences, les Boliviens n’hésitent pas à offrir 
leurs histoires et leurs biens à leur communauté. 

Je suis allée à la rencontre de l’autre en ayant cette même attention, en 
offrant une partie de ma collation à des collègues de travail boliviens 
ou à un étranger dans le minibus; un pas, une danse pour aller à la 
rencontre des gens de cette communauté. Ces façons d’être m’ont sui-
vies jusqu’ici... À mon retour en sol québécois, je me retrouvais un peu 
bouche bée et ne comprenais pas ce qui se passait lorsque quelqu’un 

aUréliE baKEr-laCHarité

StaGiaiRe au pROGRamme quéBeC SanS 
fROntiÈReS. BOLiVie 2016
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EXERGUE
Cette expérience m’a donc permis de revisiter mes 
valeurs, mes principes et mes priorités.

PHOTO
« Nous apportons une petite différence dans la vie de 
ces gens, je peux affirmer que ce sont eux qui nous 
changent et nous transforment. »

ne voulait pas partager avec moi ma barre de chocolat! C’est vous dire 
que maintenant, le partage a pour moi un sens différent. 

À travers la mise en place de notre projet et de mon 
intégration dans la communauté bolivienne, j’ai appris 
à prendre ma place et à développer mon leadership. 
Lorsque je me suis retrouvée seule à devoir m’exprimer 
dans une langue que je ne maîtrisais pas beaucoup, j’ai 
dû me faire confiance, me débrouiller, trouver de nou-
velles solutions, prendre des initiatives. Aujourd’hui, 
cette force de caractère, qui s’est enrichie avec mon 
expérience QSF, me sert dans mon travail et dans la 
poursuite de mes études. 

En participant à un stage QSF, je voulais partir à l’aventure; par-
tir à la rencontre d’une nouvelle culture, découvrir une autre réa-
lité; m’ouvrir sur un monde nouveau. Aller à la rencontre de l’autre 
pour, en fait, me rencontrer à travers mon quotidien, mes habitu-

des, mes convictions. Avec un peu de recul, je peux donc dire que 
oui, je suis partie à l’aventure, je suis allée à rencontre d’une nou-
velle culture. Cette expérience m’a donc permis de revisiter mes va-

leurs, mes principes et mes priorités. 

Comment revient-on après une expérience si intense? 
Pour ma part, je reviens avec des sourires, des rires, 
des paysages plein la tête et le cœur. Je reviens avec 
une fierté de ce que j’ai accompli. Je reviens avec deux 
familles d’adoption. Tout d’abord, ma famille bolivien-
ne qui m’a accueillie les bras ouverts, comme une des 
leurs. Et ensuite ma famille QSF. Tout au long de cette 
expérience, les personnes avec qui j’ai partagé tant de 
rires, de joie, d’émerveillement, 

et je dois avouer de larmes aussi, sont venues 
se mailler à un récit familial. C’est avec plein 
de reconnaissance que je laisse ces mots tra-
duire une partie de mon histoire… •

Cette expérience 
m’a donc permis 
de revisiter mes 

valeurs, mes 
principes et mes 

priorités.

« Nous apportons une petite différence 
dans la vie de ces gens, je peux affirmer 

que ce sont eux qui nous changent et 
nous transforment. »
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 CarNEt dE voYagE aU séNégal

À l’été 2016, Mathieu a pris l’avion pour s’envoler vers le Sénégal, 
dans le village de Fissel, afin de participer à un projet environnemental. 
Il revient sur les moments forts de son expérience.

« J’ai cru apprendre 
sur l’afrique alors que 
j’apprenais sur l’humain »

Fouler le sol africain est en soi un acte fort 
rempli de hâte et d’appréhension qu’on sait 

tout de suite faux. J’ai donc laissé les partitions de Tiken Jah 
Fakoly dans le calepin des accords de guitare et n’ayant d’autre 
choix, j’y ai ouvert un cahier vierge (qui n’est pas de marque Ca-
nada) dont j’ai rempli les pages de paysages et de rencontres.

toNtoNs, tatas Et toUts pEtits
Bien qu’il soit de coutume occidentale que de remercier l’hô-
te, j’aimerais que se glisse entre ces lignes plus qu’un geste de 
politesse envers ceux qui ont chauffé la soupe, mais bien un 
hommage sincère à ceux qui m’ont d’abord accueilli puis inté-
gré à ce pilier fondamental d’une culture et d’une appartenance 
qu’est la famille. Il me brûle de mentionner tous ceux qui ont 

participé de près ou 
de loin à l’élaboration 
du repas. Lorsqu’on 
connait la couleur du 
plumage  qu’a jadis 
porté le repas de fête, 
lorsqu’on connaît le 
chemin à prendre pour 

se rendre au Louma (marché hebdomadaire) lorsqu’on connaît 
le fouet du soleil de la mousson et comment planter ou récol-
ter à travers les sifflements de celui-ci, il est si facile de remer-
cier. J’aurais dû apprendre à faire le bénédicité…

tams-tams daNs lEs HamEaUx
J’aime bien l’idée qu’aller jusqu’à Senneterre permet de connaî-
tre des recoins cachés, mais non négligeables en pesant d’or  et 
des bribes d’une culture particulière et riche.  On peut donc 
imaginer que même un livre entier sur ces moments culturels 
marquants est trop peu.

L’apogée de cette expérience est sans doute le jour où, sortant 
d’un vent violent qui sème un effet d’une tempête de sable (et 

semblerait-il cause le rhume), Fallou est venu nous rejoindre (la fa-
mille Tine et moi) dans le petit hameau de Ngadiane à Mbalcam. 
Afin de concilier le départ de mon ami Pape Sène et le désir des en-
fants qui voulaient entendre résonner mon tam-tam et ma guitare, 
on a décidé de battre la cadence. Magnifique moment, mais tout de 
suite écarté lorsqu’arrivent, de kilomètres à la ronde, des enfants, 
des ados et quelques femmes qui, attirés par les percussions, se joi-
gnent à nous. Que de belles leçons d’humilité quand une vieille (ti-
tre valeureux) essaie de m’apprendre la danse traditionnelle Sérère 
pendant qu’une enfant de dix ans tout au plus apprivoise mon tam-
tam avec l’habileté d’un sprinteur qui met un pied devant l’autre.

aU CoUCHEr dE solEil
Je ne peux repartir avec un pas plus accéléré que celui qui traverse 
Mbalcam vers Fissel. J’ai bien aimé devoir mettre de côté tout ce 
que je croyais savoir sur l’Afrique afin de découvrir un pays dont les 
habitants ont une culture complètement différente de la nôtre. J’ap-
précie particulièrement repartir en ayant rencontré des humains 
dont les valeurs (bien qu’elle ne se manifestent 
pas de la même manière) sont les mêmes, de la 
steppe Fisseloise à la vallée Beauceronne. J’ai 
cru apprendre sur l’Afrique alors que j’appre-
nais sur l’humain. Maintenant je le sais. •

On peut donc imaginer 
que même un livre entier 

sur ces moments culturels 
marquants est trop peu

grâce à son séjour 
au sénégal, Mathieu 
a découvert une autre 
vision de l’afrique, 
loin des clichés.

matHiEU provost

StaGiaiRe au pROGRamme quéBeC 
SanS fROntiÈReS. SénéGaL 2016
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proJEt dEs brigadEs vErtEs
Élimination de l’eau embouteillée à l’école secondaire des Seigneu-
ries (St-Pierre-les-Becquets), fabrication et gestion de bacs de tri à 
l’école secondaire des Pionniers (Trois-Rivières), implantation d’un 
système de compostage à l’école primaire d’éducation internationale 
(Trois-Rivières)… les brigades vertes ne chôment pas! Une belle fa-
çon pour ces élèves, soutenus par le Réseau In-Terre-Actif d’appren-
dre le plaisir de l’engagement citoyen et de devenir des acteurs de 
changement influents dans leurs milieux.

JoUrNéE d’ENgagEmENt JEUNEssE
Le 16 novembre dernier, une journée d’engagement jeunesse a réu-
ni une soixantaine d’élèves et d’intervenant(e)s des écoles secondai-
res de la Mauricie et du Centre-du-Québec autour de la thématique 
de l’implication sociale. Non seulement les participant(e)s ont-ils eu 
l’occasion de rencontrer des personnalités dévouées et motivantes, 
mais ils ont également pris des engagements concrets pour dyna-
miser leurs milieux scolaires avec des projets citoyens et solidaires. 
Le Réseau In-Terre-Actif a définitivement atteint ses objectifs avec 
cette activité!

ExpositioN « CHaNgE lE moNdE, 
UNE œUvrE à la fois »

L’exposition « Change le monde, une œuvre à la fois » revient cette 
année pour une 6e édition consécutive. L’un des grands privilèges 
qu’ont les intervenants qui accompagnent les élèves du secondaire 
participant à cette démarche est de voir leur évolution au fil du pro-
cessus créatif. Les jeunes s’interrogent sur ce qu’ils aimeraient chan-
ger dans le monde, se questionnent sur la façon dont ils ont envie 
de communiquer leur message, font des recherches et peaufinent 
leurs réflexions… pour en arriver à des œuvres finales saisissantes et 
éloquentes pour le public. Un projet qui nourrit à la fois les artistes-
élèves et l’équipe du Réseau In-Terre-Actif!

CoNCoUrs « géNiEs EN HErbE »
Cette année, près de 2000 élèves des trois commissions scolaires 
de la région participent au concours « Génies en herbe » portant 
sur le thème des droits des enfants. En animant dans les classes, 
en répondant aux questions et en écoutant les préoccupations que 

portent les élèves sur cet enjeu pla-
nétaire, force est de constater que le 
sujet des droits humains interpelle 
énormément les enfants. Il est rassu-
rant de savoir que les futurs leaders 
de demain ont à cœur la solidarité 
humaine et la justice sociale. •

Le Rita 
en action

lE résEaU iN-tErrE-aCtif 
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légioN dE JEUNEs fillEs ENCEiNtEs
Le Nicaragua est le pays d’Amérique latine où le taux d’adolescen-
tes enceintes est le plus élevé.  Au niveau mondial, il se situe au 
second rang, derrière Haïti. Ce taux élevé (25% des naissances du 
pays) s’explique par plusieurs facteurs, notamment par le manque 
flagrant d’information et de sensibilisation auprès des jeunes. En 
effet, le manque d’éducation sur la santé sexuelle et reproductive 
fait en sorte que plusieurs adolescentes ignorent qu’elles peuvent 
devenir enceintes lors de leur première relation sexuelle. Le hic : de 
nombreuses études démontrent que les femmes ayant des enfants 
avant l’âge de 19 ans ont beaucoup moins de chance de compléter 
leurs études et d’occuper un travail rémunérateur. Une situation 
qui, au Nicaragua, engendre des impacts considérables, et ce tant 
au niveau économique que social. Cerise pourrie sur le Sunday, le 
gouvernement Ortega ne semble pas préoccupé par cette problé-
matique, puisqu’à l’occasion de la journée des femmes le 8 mars, 
il organise un événement dans les hôpitaux où il récompense…la 
plus jeune mère.

l’avortEmENt rEdEvENU illégal
Dès 1891, l’avortement thérapeutique était permis au Nica-
ragua, advenant que la vie de la mère ou celle de l’enfant était 

 droits dEs fEmmEs

Au Nicaragua, les femmes ont le droit de vote depuis 1955. Dans les années 60 et 70, lors de la Révolution nicara-
guayenne – Révolution sandiniste – les féministes ont joué un rôle d’avant-garde, car elles étaient présentes et ac-
tives au sein du mouvement populaire qui souhaitait se libérer de la dictature de la dynastie des Somoza, au pouvoir 
pendant près de 45 ans. Or, depuis que le gouvernement de Daniel Ortega dirige le gouvernement, la lutte contre la 
violence faite aux femmes a perdu de nombreuses batailles pour lesquelles ces femmes avaient déjà crié victoire. 
Mais la guerre, elle, n’est pas perdue.

Les droits des femmes au nicaragua

Rien n’est jamais 
acquis

JoaNiE milEttE

StaGiaiRe pSiJ aCtueLLement 
au niCaRaGua

en jeu. En octobre 2006, la Cour Suprême décrétait que l’avor-
tement serait désormais illégal et ce, peu importe le contexte 
(mort de la mère, malformations fœtales, grossesse causée par 
un viol, etc.). Dans le monde, le Nicaragua fait partie de la cour-
te liste des pays qui inter-
disent l’avortement thé-
rapeutique. Pour justifier 
cette position, la Consti-
tution nicaraguayenne 
met de l’avant les valeurs 
chrétiennes qui, selon elle, 
font primer les familles 
traditionnelles au détri-
ment des droits indivi-
duels. Ainsi, les femmes 
sont souvent victimes de 
harcèlement lorsqu’elles 
veulent divorcer ou quit-
ter leur mari et peuvent 
être contraintes de garder 
le silence lorsqu’elles sont victimes de violence. Sans compter 
les risques liés à un avortement fait illégalement dans des condi-
tions de salubrité qui met en danger la santé de la femme.

baNalisatioN dEs fémiNiCidEs
En juin 2012, la loi 779 est entrée en vigueur au Nicaragua, 
sous l’appellation Loi intégrale contre la violence à l’égard 
des femmes. Cette loi visait à protéger les femmes victimes 

Cerise pourrie sur le Sunday, 
le gouvernement Ortega 
ne semble pas préoccupé 
par cette problématique, 
puisqu’à l’occasion de la 
journée des femmes le 8 

mars, il organise 
un événement dans les 

hôpitaux où il récompense…
la plus jeune mère.
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de violence et, ultimement, avait comme objectif d’amoin-
drir la culture machiste et patriarcale. Or, en juillet 2014, le 
président Ortega amendait la loi 779 et y apportait des mo-
difications afin d’encadrer le retour à la médiation entre une 
victime et son agresseur. Le gouvernement a également re-
formulé le terme « féminicide ». Désormais,  plusieurs cas de 
féminicide – par exemple, un homme qui tue une femme qu’il 
ne connait pas – sont exclus de facto de la loi. Ainsi, en regard 
de la nouvelle mouture constitutionnelle, la fusillade à l’école 
Polytechnique de Montréal en 1989 ne serait pas un acte de 
féminicide…

lE goUvErNEmENt N’aimE 
pas lEs fémiNistEs 
Si le gouvernement Ortega veut se donner l’image d’un parti de 
gauche en phase avec l’idéologie sandiniste, la réalité sur le ter-
rain est fort différente. Le gouvernement ne demande pas l’avis 
de la population pour modifier les lois. Entre autres, la loi contre 
la violence faite aux femmes prouve que ce gouvernement agit 
de manière inconstitutionnelle, puisque celle-ci a été modifiée à 
un moment où ce pouvoir revenait à l’Assemblée nationale. 

Pour la majorité des Nicaraguayens et des Nicaraguayennes, le 
système actuel est encore sous le joug de la dictature. Le régime 
d’Ortega prive la population de ses droits politiques et prive les 
femmes de leur droit à la vie. C’est donc dire que le mouvement 
féministe doit poursuivre sa lutte pour regagner ses droits. En 
matière de droit des femmes, rien n’est jamais acquis. •

traduction de l’affiche : l’état 
est le principal responsable de 
l’avortement illégal

alors que 
l’avortement était 
permis, sous 
certaines conditions, 
depuis 1891, le 
nicaragua est revenu 
sur cette décision en 
octobre 2006.
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On apprenait par OXFAM qu’« en 2016, 8 per-
sonnes possédaient à elles seules les mêmes 
richesses que 3,6 milliards de personnes ». 
Parallèlement, Jean Zigler nous rappelait que 

« toutes les cinq secondes un enfant de moins de dix ans meurt 
de faim, sur une planète qui regorge pourtant de richesses… ». 
Plus près de nous, on entendait récemment ce cri du cœur des 
infirmières de l’hôpital Sain-
te-Justine : la santé des mères 
et des nouveau-nés est en dan-
ger. Au même moment, un peu 
partout au Québec, les groupes 
communautaires étaient dans 
la rue pour dénoncer le sous-fi-
nancement critique de leurs ac-
tivités.

Dans ce contexte, les réflexions 
proposées par Alain Deneault 
sur les paradis fiscaux prennent 
une perspective certaine.

« Les grandes entreprises, les 
institutions financières et les dé-
tenteurs de fortune continuent 
d’orienter à leur profit le fruit du travail des autres, captent les 
produits de la croissance, thésaurisent massivement leurs ac-
tifs dans les paradis fiscaux, y mènent des opérations souvent 
spéculatives, sans pertinence économique réelle, en échappant 
au contrôle des institutions étatiques, et en profitant chez nous 
des infrastructures publiques que la classe moyenne finance 
presque seule, donc sans payer leur proverbiale « juste part ». 
Pis, ce sont les contribuables qui les financent : ils subvention-
nent leur « création d’emploi » et remboursent les dettes que 
leur État contracte auprès d’eux. Les contribuables versent 

L’auteur et philosophe M. Alain Deneault donnait, dans le cadre des JQSI, une conférence à Trois-Rivières sur les 
paradis fiscaux en novembre dernier. Petite incursion dans son livre : Une escroquerie légalisée - Précis sur les « 
paradis fiscaux ». Sauf mention contraire, les citations du présent article sont issues de cet ouvrage.

Paradis fiscauX

L’autre « crime organisé »

 iNégalités

JEaN-YvEs proUlx donc des intérêts à des détenteurs de capitaux que leur État n’im-
pose presque plus. »

« Les manques à gagner dans le Trésor public qu’occasionne le re-
cours aux paradis fiscaux par les grandes entreprises et les parti-
culiers fortunés expliquent en grande partie les plans d’austérité 
décidés complaisamment par des gouvernements toujours offi-
ciellement en manque de moyens. Le public en subit les consé-
quences de plein fouet. »

L’ampleur du problème ? « Au moins 21 000 milliards de dollars, 
selon une étude d’un ancien économiste de la firme McKinsey & 
Company… De ce montant, près de 12 000 milliards de dollars 
relèvent de l’activité des 50 principales institutions financières du 
monde, à leur profit ou au bénéfice de leur distinguée clientèle. »

 « … en 1980, le gouvernement du Canada, sous le court règne 
du Parti conservateur de Joseph Clark, signe un traité controversé 
sur la non double imposition, permettant à des Canadiens d’en-
registrer leurs actifs à la Barbade en n’y acquittant pratiquement 
aucun impôt, pour ensuite les transférer au Canada sans qu’ils y 
soient imposés non plus. »

Des traités semblables, le Canada en a jusqu’ici signé 92, ce qui 
fait dire à Alain Deneault que « la politique fédérale canadienne 
prétend lutter contre la fraude fiscale… en la légalisant. »

Pour en finir avec nos budgets déficitaires, vous avez cru nos prê-
cheurs d’austérité et les économistes sur lesquels ils s’appuient ? 
La lecture des travaux d’Alain Deneault vous démontrera de façon 
éloquente que ceux que nous avons élus ne sont plus au service 
de leurs citoyens. 

alaiN dENEaUlt ? à lirE Et à fairE lirE ! 
poUr Y voir Clair !
Alain Deneault, docteur en philosophie… pourrait-on faire meilleu-
re démonstration de l’utilité du philosophe dans notre société ? •

Les 
contribuables 

versent des 
intérêts à des 

détenteurs 
de capitaux 

que leur État 
n’impose 

presque plus. 
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le 7 novembre 
2016, alain 

deneault donnait 
une conférence 

à trois-rivières, 
dans le cadre 

des JQsi.

photo : Cs3r

25



CAPITALISME ET EXCLUSION SOCIALE
sasKia sassEN, ExpUlsioNs, brUtalité Et ComplExité 
daNs l’éCoNomiE globalE, gallimard, 2016
Une analyse d’une forme de l’exclusion sociale générée par le capitalisme, l’expulsion des 
pauvres. L’essayiste décrit la montée des inégalités aux États-Unis et dans le reste du mon-
de, les déplacements découlant de la marginalisation économique, la responsabilité de la 
finance dans la crise sociale et la destruction des ressources naturelles.

BIBLIOTHÈQUE VIRTUELLE SUR LE DÉVELOPPEMENT
CENtrE triCoNtiNENtal (CEtri), www.CEtri.bE
Cette organisation non gouvernementale belge a été créée en 1976 et a pour mission d’ex-
poser des points de vue du Sud et de favoriser une réflexion critique sur le développement. 
Il a à cœur la compréhension du rôle des acteurs du Sud qui luttent pour la reconnaissance 
des droits sociaux, politiques, culturels et écologiques.

Ce centre d’études, de publication, de documentation et d’éducation permanente est un 
véritable centre de ressources qui permet notamment d’accéder à de nombreuses publica-
tions, réflexions et travaux en ligne sur les thèmes touchant aux rapports Nord-Sud. Une 
vraie mine d’or!

DROITS HUMAINS ET ACCAPAREMENT DES TERRES EN AFRIQUE
CoNférENCE dE CéCilE dUClaUx-moNtEil-ott, CoordiNatriCE dE rECHErCHE 
aU CENtrE d’étUdEs JUridiqUEs afriCaiNEs dE gENèvE, lE 5 avril 2017
Une  conférence sera donnée par Cécile Duclaux-Monteil-Ott, coordonnatrice de recherche au Centre d’études juridiques afri-
caines de Genève (CEJA) et chargée d’enseignement à l’Université Senghor, sur les corrélations entre le phénomène d’accapa-
rement des terres en Afrique et le respect des droits humains. L’emphase sera notamment mise sur les mécanismes juridiques 
et politiques nécessaires au renforcement des droits des populations locales et autochtones aux différentes échelles, nationale, 
régionale et locale.

La conférence est organisée par la Chaire de recherche du Canada en droit de l’environnement en partenariat avec l’Institut EDS 
et la Chaire de recherche du Canada sur la justice internationale pénale et les droits fondamentaux et aura lieu le 5 avril 2017.

Pour en savoir plus: www.crcde.ulaval.ca

CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN
lEs ColoNs, doCUmENtairEs 
(2 x 52 miNUtEs) dE sHimoN dotaN
À travers ce documentaire en deux parties, « la Prophétie » et « la Rédemption », Shimon  
Dotan aborde l’installation de quelque 400 000 Israéliens parmi les 2,7 millions de Palesti-
niens peuplant la Cisjordanie. Un retour sur la politique de colonisation menée par Israël : 
à travers des portraits de ceux qui la mènent, le réalisateur israélien propose une analyse de 
ses fondements idéologiques et religieux.

 agENda CUltUrEl Et solidairE

 à lirE

 à éCoUtEr

 à voir
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fiNaNCEmENt 

JEaN-marC lord

diReCteuR GénéRaL et…
miLitant au CS3R

Organisation à but non lucratif fonctionnant grâ-
ce à la volonté de militant.e.s engagé.e.s, le CS3R 

compte sur le soutien financier des personnes qui partagent ses 
convictions et ses valeurs. Chaque don, même le plus petit, contri-
bue à faire avancer nos idées, nous rend davantage indépendants, et 
renforce la détermination de nos militants à poursuivre notre mis-
sion de changer le monde.
 

1) aCHEtEz UN billEt 
dE la lotEriE solidairE
Les billets de la Loterie solidaire 2017 sont actuellement en vente 
au coût de 144 $ chacun. À ce jour, plus de la moitié des 175 billets 
ont trouvé preneurs. Le premier tirage de 1025 $ aura lieu le 20 avril 
2017. En tout, il y aura neuf tirages totalisant 10 675 $.
a)  achetez un billet !
b) achetez une part d’un billet !
C)  devenez vendeur de nos billets 
 de loterie solidaire! 
 Le CS3R vous remettra 50$ par tranche de 5 billets 
 vendus. Informations :  Ginette Houle
  819 373-2598, # 0 
 ginette.houle@cs3r.org

2) UN doN plaNifié : poUr laissEr 
vos valEUrs EN HéritagE
Le don planifié prend souvent la forme d’un legs testamentaire ou 
d’une police d’assurance au bénéfice d’une organisation. Mais il peut 
aussi s’agir d’un don mensuel, d’un legs d’actions d’entreprise ou de 
la constitution d’un fonds de dotation dont les revenus d’intérêts 
bénéficient à l’organisme.

Contactez-moi pour discuter de 
la possibilité de faire un don 
planifié au CS3R :
819 373-2598, # 305
jean.marc.lord@cs3r.org

AGIR
C’EST CHOISIR LE
MONDE
WWW.CS3R.ORG

Vous appréciez Le Point ? Vous aimez le parti pris du Comité 
de Solidarité/Trois-Rivières (CS3R) en faveur de la solida-
rité, de la justice, de la paix et de la démocratie ? Vous sou-
haiteriez agir pour choisir le monde ?

3) faitEs UN doN aU Cs3r !
Si vous n’avez pas encore contribué à la campagne de finance-
ment annuelle du CS3R, il n’est pas trop tard pour le faire. 

 en Postant
 votrE CHèqUE

 Chèque à l’ordre de :
 CSTM - Fonds de charité
 942, rue Ste-Geneviève, Trois-Rivières QC G9A 3X6

 en Ligne
 dE façoN séCUritairE

 www.cs3r.org/don
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1 

2 

datEs dU 
tiragE
21-04-16
19-05-16
19-05-16
16-06-16
16-06-16
15-09-16
15-09-16
20-10-16
20-10-16

moNtaNt

1 025 $
1 025 $
1 025 $
1 025 $
1 025 $
1 025  $
1 025  $
1 750 $
1 750 $

gagNaNtEs
gagNaNts
André Lavergne
Jean Proulx
Richard Rivard
Yves Marcil
Diane Bordeleau
Arlène B. Cloutier
Lise Verville
Ginette Dion
Renée Beauchesne

No billEt

130
113
73
100
59
66
1
147
155

lotEriE solidairE 2016



9 TIRAGES
Coût du billet : 144 $

Seulement 175 billets en circulation

10 675 $
en prix

RÉSERVEZ VOTRE BILLET DÈS
MAINTENANT EN CONTACTANT :

Comité de Solidarité/Trois-Rivières (CS3R)
819 373-2598 poste 0
ginette.houle@cs3r.org

UNE LOTERIE SOLIDAIRE 
QUI RESPECTE VOS VALEURS!

Loterie
solidaire

2017
C O M I T É  D E  S O L I D A R I T É  T I E R S - M O N D E

F O N D S  D E  C H A R I T É - T R
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COMITÉ DE SOLIDARITÉ
TIERS-MONDE

FONDS DE CHARITÉ

9 TIRAGES
Coût du billet : 144 $

Seulement 175 billets en circulation

10 675 $
en prix

RÉSERVEZ VOTRE BILLET DÈS
MAINTENANT EN CONTACTANT :

Comité de Solidarité/Trois-Rivières (CS3R)
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2017
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10 675 $ EN PRIX
9 TIRAGES -  COÛT DU BILLET: 144 $
SEULEMENT 175 BILLETS EN CIRCULATION

CONCEPTION GRAPHIQUE : MARTIN RINFRET

Soirée sans frontières 
du Comité de Solidarité/ Trois-Rivières

https://www.jedonneenligne.org/cs3r/frm_detail.php?FrmUID=32

  Au menu
  de la soirée :

Samedi 5 novembre 18 h

PARCE QU'AGIR, 
   

C'EST CHOISIR
LE  MONDE

Achetez vos 
billets en ligne30 $  

WWW.CS3R.ORG

819 373-2598
ou téléphonez au

Scanner ce code pour acheter 
vos billets en ligne


